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2009 : Contexte et priorités pour l’Acsé

La mise en œuvre d’une nouvelle dynamique 

En 2008, la politique de la ville a connu une nouvelle dynamique avec les mesures « Espoir Banlieues » dont les grandes orientations ont été définies par le Président de la République dans son discours du 8 février 2008. 

La finalisation opérationnelle de ces mesures a été actée lors du comité interministériel des villes du 20 juin 2008. Il prévoit la mobilisation prioritaire et ciblée des politiques de droit commun de tous les ministères concernés : emploi, santé, éducation, justice, culture, intérieur, jeunesse et sports… Des plans d’actions spécifiques pour les quartiers ont été validés avec des objectifs précis qui font l’objet d’un suivi au niveau interministériel, sous la responsabilité de la Délégation interministérielle à la Ville. 

L’année 2009 est celle de la pleine mise en œuvre de cette dynamique. C’est également la troisième année des contrats urbains de cohésion sociale, et celle de leur évaluation. 

D’une durée de trois ans renouvelable une fois, ces contrats constituent le cadre de la mise en œuvre d’un projet global de développement social et urbain en faveur des quartiers en difficulté reconnus comme prioritaires, reposant sur 5 principes, que l’Acsé, en charge des crédits d’intervention spécifiques du ministère de la ville, a contribué à atteindre :

· un contrat unique passé entre l’Etat et les collectivités territoriales, mettant en cohérence l’ensemble des dispositifs sur le territoire concerné quelle que soit leur échelle d’intervention,

· des priorités d’intervention de l’Etat autour de cinq champs thématiques (l’emploi, l’éducation, l’habitat, la santé, la prévention de la délinquance) et d’un axe transversal : la lutte contre les discriminations,

· une visibilité des financements attendus,

· une évaluation systématique,

· une relative fongibilité des enveloppes de crédits à l’intérieur d’un même contrat.

En 2009, l’évaluation locale des CUCS devra permettre leur réorientation, pour concentrer les moyens sur les quartiers les plus en difficulté, conformément aux orientations arrêtées par le conseil de modernisation des politiques publiques. L’année 2009 constitue donc une échéance importante pour les acteurs de la politique de la ville. 

Un périmètre d’intervention qui évolue 

A partir de 2009, et suite aux décisions prises dans le cadre de la révision générale des politiques publiques, l’Acsé n’a plus compétence pour intervenir en faveur de l’intégration des migrants. Cette compétence était exercée par l’Acsé sous la responsabilité du ministère en charge de l’intégration, qui souhaite construire,  avec la création de l’Office français de l’immigration et de l’intégration (OFII),  un opérateur unique chargé de renforcer les parcours d’intégration des personnes immigrées pendant les cinq premières années de leur présence en France. L’Office, créé à partir de l’Anaem, aura également compétence pour organiser l’ensemble des actions d’apprentissage du français en faveur des immigrés quel que soit leur temps de présence en France. En conséquence, les missions de l’Acsé sont modifiées, par l’article 22 du projet de loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion, en cours d’examen devant le Parlement.  

Ces modifications institutionnelles s’accompagnent d’une clarification des responsabilités ministérielles s’agissant de la politique de prévention des discriminations et de promotion de l’égalité, qui vise l’ensemble de la population française – dont les descendants d’immigrés – et qui est donc distincte de la politique d’intégration des migrants. Les moyens consacrés aux actions de prévention des discriminations et de promotion de l’égalité et de la diversité, ont été confiés au ministre en charge de la politique de la ville, qui les délègue à l’Acsé pour les développer, sur l’ensemble du territoire national. 

En 2009, l’Acsé relève donc de la seule responsabilité du ministre en charge de la politique de la ville. Des mesures de transition sont toutefois prévues pour assurer la continuité de l’action publique en matière d’intégration, s’agissant de l’apprentissage de la langue française et du versement de l’aide transitoire au logement pour les résidents des foyers de travailleurs migrants. Les autres actions précédemment soutenues par l’agence en faveur de l’intégration des migrants (accès à l’emploi, au logement, actions de proximité visant le lien social et la citoyenneté) relèvent désormais de la responsabilité du ministère en charge de l’intégration, qui fera connaître début 2009 les modalités de financement des porteurs de projet concernés. 

Les priorités 2009 pour l’Acsé 

Aux côtés des ministères, des collectivités territoriales et de ses partenaires publics et privés, l’Acsé s’attachera en 2009 à accompagner la mise en œuvre de la dynamique Espoir Banlieues. Les interventions de l’agence à cet égard revêtent plusieurs formes : 

· la mise en œuvre de certaines des mesures nouvelles prévues « Espoir Banlieues », dont la gestion lui est confiée par la délégation interministérielle à la ville, 

· la poursuite de l’animation des programmes d’interventions financés au titre des contrats urbains de cohésion sociale sur les territoires prioritaires, avec un renforcement de leur suivi et de leur évaluation, de manière à préparer leur réorientation, 

· le développement des actions de prévention des discriminations, qui permettent de rétablir l’égalité des droits et de modifier les représentations parfois négatives attachées aux territoires et aux habitants dans leur diversité. 

L’Acsé renforcera son partenariat avec l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU) afin de susciter une synergie plus étroite entre les opérations de rénovation et les programmes de cohésion sociale. 

S’agissant des actions liées à la prévention de la délinquance, l’Acsé mettra en œuvre les orientations fixées par le Comité interministériel de prévention de la délinquance et veillera à la bonne complémentarité des interventions de prévention développées sur les territoires prioritaires. 

Dans l’attente des nouvelles orientations qui devraient être prises à la suite du rapport de M. FERRY sur le service civique, l’agence poursuivra l’animation du service civil volontaire. 

Enfin, et de manière transversale, une vigilance particulière sera portée à l’amélioration du service rendu aux bénéficiaires de l’Acsé, qu’il s’agisse des modalités de soutien à la vie associative, du développement de programmes d’animation et de formation, ou encore du suivi et de l’évaluation des programmes d’intervention. L’agence s’engage parallèlement à rendre compte de son activité dans un document de performance annexé au budget, dont certains des indicateurs sont présentés à l’appui du présent programme d’interventions. 
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Axe 1

Poursuivre l’animation

et

le suivi des programmes territoriaux des CUCS

financés par l’Acsé

1.1. L’éducation : offrir aux enfants et aux jeunes des quartiers toutes les chances de réussir  

Afin de faire face aux problèmes d’échec scolaire et éducatif, de décrochage scolaire et de déscolarisation, plusieurs programmes ont été mis en œuvre au cours de ces dernières années grâce à un partenariat interministériel, en lien avec l’Education nationale : 

· le programme de réussite éducative avec le plan de cohésion sociale (PRE);

· les opérations d’accompagnement à la scolarité (CLAS ou autres) ;

· les opérations Ecole ouverte ;

· les actions qui favorisent le lien entre familles et école. 

Le déploiement à compter de 2008 d’un accompagnement éducatif hors temps scolaire proposé au sein même de l’ Education nationale implique une redéfinition des actions existantes de manière à ce que l’action publique soit lisible pour les parents et efficace pour les enfants.  

Certaines actions dites d’accompagnement scolaire ou éducatif, inscrites dans les différents dispositifs d’accompagnement, qui poursuivent les mêmes objectifs en direction des mêmes publics, et sont mises en œuvre selon des modalités quasi identiques sur une géographie également très proche, ont vocation à intégrer les actions du ministère de l’Education nationale. C’est notamment le cas de certaines actions collectives d’accompagnement et de soutien scolaire proposées dans le cadre des projets de réussite éducative.  Les marges budgétaires ainsi dégagées sur le PRE doivent permettre de développer des actions dans d’autres domaines, comme la santé et la parentalité, insuffisamment développées aujourd’hui. 

Des éléments de connaissance seront recueillis au premier semestre auprès des acteurs locaux (élus, services déconcentrés de l’Etat, coordonnateurs de la réussite éducative…), afin de travailler à une harmonisation et une complémentarité de l’offre locale pour la rentrée scolaire 2009. 

Les programmes éducatifs développés au sein des CUCS, qu’il s’agisse des mesures nouvelles de la dynamique Espoir Banlieues que de la poursuite des programmes existants comme le PRE, les CLAS, Ecole ouverte, doivent s’inscrire dans cet effort de mise en cohérence.

1.1.1 Assurer le suivi des mesures nouvelles de la dynamique « Espoir Banlieues »   

Plusieurs mesures ont été confiées à l’Acsé pour leur mise en œuvre opérationnelle.

· l’expérimentation du « busing »

Celle ci a débuté dès septembre 2008 sur plusieurs sites volontaires. Il s’agit de permettre, sur la base du volontariat, à des enfants de CM1 et CM2, d’intégrer des écoles socialement plus hétérogènes, offrant une plus grande mixité sociale grâce à un transfert en bus des élèves. Cette opération est prévue pendant trois ans dans les quartiers prioritaires en rénovation urbaine.

Le « busing » sera développé en relation avec l'Education nationale et les collectivités locales. Les préfectures pourront faire appel aux services de l'Acsé afin d'analyser la possibilité de développer cette expérimentation.

· le développement des internats d’excellence, en créant 4000 places d’internat en 5 ans

L’objectif est de mieux utiliser le potentiel de places disponibles dans les internats et d’y réserver des places aux élèves des quartiers prioritaires pour des enfants et adolescents ayant besoin d’un cadre de travail adapté. Une circulaire interministérielle viendra préciser les conditions de mise en place de ces internats.  

Parallèlement, la situation de chacun des internats de réussite éducative sera examinée en 2009 afin d'assurer une transition vers les internats d'excellence, en s’assurant du recentrage de l’activité de certains d’entre eux au bénéfice des jeunes des quartiers prioritaires. 

Pendant cette phase transitoire, le financement des IRE sera pérennisé en 2009, l'effort qualitatif engagé afin de lier le travail des équipes pluridisciplinaires de soutien et les internats étant poursuivi.

· la participation à l’accès aux grandes écoles (CPGE) au développement des filières d’excellence et aux cordées de la réussite

Les actions mises en œuvre et financées dans ce cadre doivent permettre en premier lieu un accompagnement des lycéens  des établissements de l’éducation prioritaire et des territoires de la politique de la ville afin d’ouvrir les horizons professionnels, développer l’ambition scolaire et assurer ainsi une plus large ouverture sociale dans l’ensemble des filières post-baccalauréat, en particulier celles qui mènent aux études longues. Cet accompagnement peut prendre des formes diverses, adaptées à l’offre et aux contextes locaux : aide aux devoirs et méthodologie, ouverture culturelle, tutorat de lycéens, d’élèves de classe préparatoire ou de licence.

Par ailleurs, le dispositif « Cordées de la réussite » mettra en réseau des établissements d’enseignement supérieur (grandes écoles, écoles d’ingénieurs et universités) avec des lycées comprenant une ou plusieurs CPGE et des établissements scolaires du secondaire situées dans les 215 quartiers prioritaires. « La tête de cordée » est obligatoirement un établissement d’enseignement supérieur (grande école, université y compris IUT). Le dispositif cible en priorité les lycées relevant de l’éducation prioritaire et les lycées de la géographie prioritaire de la politique de la ville. Une instruction à ce sujet a été adressée aux recteurs par le ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche le 14 octobre 2008. Une circulaire interministérielle DIV-DGES sera prochainement adressée aux préfets de région et aux recteurs qui assureront conjointement le pilotage de la mise en œuvre au niveau académique. Cette circulaire précisera les critères d’éligibilité, les modalités de labellisation et celles de mise en œuvre des « cordées de la réussite ». 125 cordées seront labellisées dès janvier 2009. Leur nombre devra augmenter au cours de l’année 2009 pour couvrir à terme l’ensemble des établissements relevant de l’éducation prioritaire ou des territoires prioritaires de la politique de la ville. 

L’ensemble de ces actions pourra être financé dans le cadre des CUCS et fera l’objet du dialogue de gestion à mi année 2009 afin de déterminer les besoins pour l’année scolaire 2009/2010. 

· la lutte contre le décrochage scolaire

L’Acsé contribuera financièrement sur les crédits politique de la ville et sur ceux du FIPD au financement des initiatives qui seront lancées dans le cadre des orientations de la dynamique Espoir Banlieues.

1.1.2  Poursuivre la mise en oeuvre du programme de réussite éducative en visant une articulation optimale avec l’accompagnement éducatif 

Le programme de réussite éducative contribue depuis sa mise en place à créer les conditions de « la réussite de tous ». En 2009, dernière année de la loi de programmation pour la Cohésion sociale, une commission nationale se réunira afin de valider les derniers projets qui pourront être présentés. 

D’ores et déjà, le ministère a annoncé la continuité du programme et du financement des projets locaux au-delà de la loi de programmation, conditionnée à une vigilance particulière sur la qualité de sa mise en œuvre.

En 2008, l'Acsé a poursuivi l'animation et le suivi de ce programme, avec :

· un nouveau tableau de bord sur l'année scolaire 2007 / 2008

· une étude sur l'impact de la Réussite éducative à partir de 10 monographies

· un travail sur la situation financière des structures porteuses de la Réussite éducative

· la production d'un rapport sur la mise en place du programme remis, à sa demande, au Parlement

· 3 réunions inter régionales organisées pour les services de l'Etat.

L’Acsé continuera à assurer le suivi et l’évaluation, qui sera renforcée, de ces PRE. Sont d’ores et déjà programmés :

· une étude sur les bénéficiaires de la réussite éducative (enfants, parents)

· une évaluation de parcours individualisés sur 1 an ½  –avec la DIV-

· une nouvelle version du tableau de bord à l’issue de l’année scolaire 2008/2009 

· la poursuite d’un travail avec des acteurs locaux pour la mise en place d’un référentiel commun local/national.

Les préfets devront procéder à un examen vigilant des dotations « réussite éducative » en cas de sous consommation des crédits, avec l'appui technique de l'Acsé (siège et directions régionales). 

Parallèlement, leur vigilance est appelée sur les points suivants:

· l'individualisation des parcours : en 2007 / 2008, 130 000 enfants ont été concernés par les actions mises en oeuvre dans ce programme. 35 % des situations ont été examinés par une équipe pluridisciplinaire de soutien et 22,5 % ont bénéficié d'un parcours individualisé. il convient que ces chiffres atteignent progressivement les 100 %, avec un objectif 2009 de 60 % pour le premier et 50 % pour le second,

· la réactivité des équipes pluri disciplinaires de soutien, le chiffre moyen de 20 jours pouvant être ramené à 15 jours,

· le partenariat avec les services sociaux, Conseil général et CAF, doit être recherché systématiquement afin d'atteindre 100 % des sites et des départements,

· la recherche de co-financements (collectivités territoriales, CAF, autres partenaires) est une priorité de 2009 afin d'assurer dans de bonnes conditions la continuité du programme,

· le développement d’actions spécifiques en direction des parents,

· la recherche d’une cohérence avec les actions menées par l’Education nationale.

Une rencontre nationale des coordonnateurs, à laquelle l’Acsé est étroitement associée, sera organisée en janvier 2009 par la commune de Gennevilliers et l’Association nationale des acteurs de la réussite éducative (ANARé).

Des rencontres inter régionales ou inter départementales seront également proposées afin de travailler ces points, ainsi que le lien avec la dynamique Espoir Banlieues, la cohérence des mesures accompagnement éducatif/accompagnement scolaire/réussite éducative, les liens atelier santé ville / projet de réussite éducative.

Indicateur

Nombre d’enfants et d’adolescents concernés par le programme

Taux d’enfants et d’adolescents bénéficiant d’un parcours individuel


2008 :22,5%


Prévision 2009 : 50%

Cible : 75%

1.1.3 
Le programme « Ecole ouverte »

L’Acsé poursuivra sa participation à l’opération « Ecole ouverte » dont le pilotage régional par les rectorats associe les directions régionales de l’Agence. Il sera prioritaire de veiller localement au lien avec les opérations VVV.

1.1.4
Les actions liées aux contrats locaux d’accompagnement à la scolarité (CLAS)

Une circulaire interministérielle devrait préciser au cours du premier semestre 2009 les orientations pour la rentrée scolaire 2009. Dans l’attente, il est recommandé aux préfets d’apprécier l’opportunité de financer ces actions, au regard de l’offre d’accompagnement éducatif déployée par l’Education nationale, de la qualité des actions menées et des besoins des publics accompagnés. Les associations qui travaillent dans le cadre du soutien scolaire depuis plusieurs années doivent être accompagnées par les services des préfectures afin qu'elles puissent, le cas échéant, intervenir avec l'Education nationale sur l'accompagnement éducatif.
1.2. L’accès à l’emploi et le développement économique 

Les crédits locaux d’intervention de l’Agence sur l’emploi et le développement économique restent encore sous mobilisés sur cette thématique. Ils contribuent localement à la réalisation des objectifs de la dynamique Espoir Banlieues, accompagnant le plan triennal du ministère de l’Economie, de l’Industrie et de l’Emploi. L’intervention de l’Acsé sur ce volet des contrats urbains de cohésion sociale visera donc en 2009 à amplifier et structurer son intervention sur les axes directeurs qui suivent :

1.2.1
 Le développement des programmes visant l’accès à l’emploi 

· Participer au développement des Ecoles de la deuxième chance (E2C) 

L’Acsé participera aux financements des Ecoles de la deuxième chance (E2C) dont l’objectif de la dynamique Espoir Banlieues est la création de 12 000 places d’ici à 2012. L’agence établira un rapport au cours du premier trimestre 2009 recensant les écoles existantes, les partenariats mobilisés, ainsi que les propositions d’écoles et des antennes à créer. 

· Favoriser le développement des expériences locales innovantes de retour à l’emploi

En 2008, l’Acsé, en partenariat avec l’ANPE, a réalisé un recensement des actions locales innovantes facilitant le retour à l’emploi des habitants des quartiers prioritaires. Près de 200 initiatives dans les quartiers prioritaires ont ainsi pu être identifiées. En 2009, l’Acsé et l’ANPE vont expertiser et diffuser les actions jugées les plus efficaces notamment en matière de mobilité, d’intermédiation, des actions sur les métiers en tension, d’actions portant sur les savoir-être.

· Développer les actions d’intermédiation avec les entreprises 

L’Acsé financera les têtes de réseaux associatives pour favoriser les actions d’intermédiation avec les entreprises et favoriser l’emploi notamment des jeunes et des diplômé(e)s dans les quartiers. 

Il reviendra aux préfets de soutenir localement :

- le développement des forums emploi et métiers, 

- l’appui et accompagnement des initiatives territoriales de prospection d’emploi et de placement des publics des quartiers, 

- les actions de coaching et d’accompagnement renforcé des demandeurs d’emploi. 

· Développer le parrainage

L’Acsé développera les actions de parrainage notamment par la mise en place, au plan national et régional, d’outil d’animation, d’échanges d’expériences et de suivi du dispositif. Une attention particulière sera portée à la sensibilisation et à la qualification des parrains, ainsi qu’à la mesure de l’efficacité des actions conduites. 

Indicateur

Nombre de jeunes parrainés

Nombre de parrains

Taux de placement des jeunes à l’emploi ou en formation

· Lever les freins à la reprise d’emploi

L’agence soutiendra les actions du programme triennal du ministère du Travail, des Relations sociales et de la Solidarité, et notamment l’expérimentation de modes de gardes adaptés aux besoins spécifiques, comme les horaires décalés par exemple, non couverts par les modes d’accueil traditionnels. 

· Favoriser l’accès aux savoirs de base et lutter contre l’illettrisme

La prévention de l’illettrisme est prise en compte, de manière transversale, dans de nombreux programmes de travail mis en œuvre par l’Acsé, qu’il s’agisse des programmes de réussite éducative, du dispositif « Ecole Ouverte », des contrats locaux d’accompagnement à la scolarité (CLAS) … 

Des actions plus ciblées en faveur de la lutte contre l’illettrisme ou de la réappropriation des savoirs de base peuvent complémentairement être financées dans les Cucs, dès lors qu’elles s’articulent avec le droit commun et ne s’y substituent pas. 

L’Acsé contribue, au niveau régional, à la mise en cohérence de ces actions, avec les programmes régionaux en faveur des savoirs de base, placés sous l’égide des SGAR, ainsi qu’avec l’offre structurée par les directions du travail et de la formation professionnelle. 

Enfin l’Acsé soutient, en qualité de tête de réseau nationale, l’Agence nationale de lutte contre l’illettrisme (ANLCI), afin d’apporter un soutien aux acteurs publics, de capitaliser les initiatives associatives et d’aider à construire un cadre de référence adapté à l’évolution des besoins locaux et aux enjeux.

· Soutenir l’offre d’insertion par l’activité économique dans les quartiers, en développant une politique d’appui aux têtes de réseaux afin de les aider à se déployer dans les quartiers. 

· Etudier et évaluer  les actions mises en œuvre en matière d’accès à l’emploi

En 2008, l’Acsé a dressé un état des lieux de ses interventions sur l’offre de service en matière d’accompagnement à l’emploi et de soutien à la création d’activité dans les quartiers. En 2009,  l’Acsé mesurera sur chacune des fonctions identifiées l’impact des actions mises en œuvre par la mise en place d’un tableau de bord. L’Acsé développera parallèlement un programme d’étude et d’évaluation sur ces interventions en matière d’emploi dans les quartiers en partenariat avec le Centre d’étude pour l’emploi (CEE). 

Enfin, afin de mieux mesurer les difficultés de discriminations liées à l’adresse, à la réputation des moyens de transport en commun et au genre, une étude par testing sera conduite également en collaboration avec le CEE.

1.2.2
 Le programme Développement économique

· Favoriser la création d’entreprises dans les quartiers

D’une part, l’Acsé développera en 2009, en partenariat avec la Caisse des dépôts,  une mission d’appui à destination des acteurs locaux, afin d’identifier les besoins en matière d’accompagnement à la création ou reprise d’activité dans les quartiers  et d’établir un plan de développement  et de financement de ces services. 

D’autre part, l’Acsé développera une politique d’appui aux têtes de réseaux afin de les aider à déployer et adapter leurs services dans le quartier. Ces actions viennent en appui aux objectifs de la mesure du dynamique Espoir Banlieues sur la création d’activité dans les quartiers.

· Soutenir le commerce de proximité dans les quartiers

L’étude initiée par l’Acsé en 2008 sur la sécurisation des commerces dans les quartiers sensibles, permettra d’identifier les principales difficultés rencontrées par les commerces dans les quartiers prioritaires en matière de sécurité et de recenser les solutions mises en oeuvre pour y remédier. Cette action vient en appui aux objectifs de la mesure de la dynamique Espoir Banlieues pour la revitalisation du commerce de proximité.

1.3. L’accès à la prévention et aux soins 

1.3.1
 Accompagner, dans le cadre de la dynamique Espoir Banlieues, la mise en œuvre du programme triennal du ministère de la Santé

Dans le cadre de l’accès aux soins, le programme d’action triennal du ministère de la Santé, de la Jeunesse, des sports et de la vie associative, prévoit, outre la lutte contre le refus de soins, le financement de deux mesures auxquelles l’Agence apportera sa contribution dans la cadre de l’amélioration de l’accès aux soins :

· la création de 100 maisons de santé pluri-professionnelles

Les partenaires de la politique de la ville, en particulier ceux des 215 quartiers concernés par le plan Espoir Banlieues où 30 de ces maisons au minimum doivent être créées, devant être associés, l’Acsé contribuera à l’animation locale et au lien avec les ateliers santé-ville.

· la mise en œuvre de « contrats locaux de santé publique », prolongement contractuel des ateliers santé ville, et intégrés aux plans régionaux de santé publique, sera expérimentée sur des sites pilotes dans les communes et agglomérations en CUCS dotées d’un ASV. L’Agence proposera en lien avec les préfets une aide au choix des sites.

1.3.2
 La démarche des ateliers santé-ville 

L’objectif d’atteindre 300 ateliers est maintenu (260 en 2008). Ce développement passe par la connaissance précise des actions locales, et comme en 2007-2008 pour le programme de réussite éducative, par  la création d’un tableau de bord des ateliers santé ville, en cours de constitution, qui sera disponible au premier trimestre 2009, et qui permettra notamment de mesurer le nombre d’actions réalisées et le nombre d’actions induites par ASV. 

Les résultats permettront :

- d’une part, l’élaboration de synthèses qui contribueront à mieux mesurer la capacité des ASV à développer des projets au profit des habitants des quartiers, 

- et d’autre part, la construction d’un référentiel, avec la mise en place d’une procédure explicite de validation locale.

Indicateur

Nombre d’ateliers Santé Ville en activité 2008 : 265 - 2009 : 300

Nombre d’actions réalisées ou induit par les ASV

Nombre de programmes locaux de santé publique (CLSP) mis en œuvre dans les quartiers

Parallèlement et en soutien aux acteurs locaux, l’Acsé concentrera son action en 2009 sur :
- le recensement des ressources locales d’appui aux projets politique de la ville (INPES, CODES…), 

- la formation au niveau régional ou inter-régional des coordonnateurs des ASV et référents santé des CUCS, l’établissement de liens entre acteurs des ASV et des équipes de réussite éducative sous la forme de 3 rencontres interrégionales, notamment sur les questions d’éducation à la santé et de prévention des conduites à risque, 
- un travail avec l’ANRU sur la reconnaissance de l’habitat comme un des déterminants de santé publique par les acteurs locaux de la rénovation urbaine, notamment en permettant des diagnostics locaux de l’offre de soins dans les quartiers en rénovation urbaine.

1.4. La médiation sociale et l’accès aux droits 

1.4.1
 La médiation sociale

L’Acsé souhaite développer la médiation sociale et la reconnaissance de ce nouveau métier en s’attachant à qualifier le programme « adultes relais » dont elle a la gestion. 

Si l’année 2007 a été une année de transition, pendant laquelle l’administration des conventions adultes-relais a été transférée au CNASEA –créations et renouvellements dès janvier, conventions antérieures en juillet-, l’année 2008 a vu la reprise des conventions DOM. Ce sont aujourd’hui 4200 adultes-relais qui déploient leurs actions de médiation sur les territoires prioritaires.

En 2009, l’Acsé entend :

· professionnaliser et animer le réseau des adultes-relais 

· en développant au plan national des outils d’informations et d’échanges sur le dispositif adultes-relais par la production de « questions-réponse », de fiches d’expériences, de lettre d’information électronique à destination des employeurs, des services locaux et des adultes-relais eux-mêmes

· en déployant une offre de formation à l’échelle régionale ou interrégionale sur les principaux domaines d’intervention des adultes-relais : médiation sociale, médiation scolaire, gestion des conflits, santé… 

· et sur la professionnalisation des associations en liant des partenariats avec les Dispositifs locaux d’accompagnement (DLA).

· redonner au programme sa dimension d’insertion professionnelle en mettant en place un programme d’appui aux sorties du dispositif. L’objectif est d’offrir aux bénéficiaires des contrats Adultes-Relais des solutions d’accès à des emplois de droits commun par des prestations de coaching, et par la mise en place de formation (VAE, congés individuel…).

· mieux mesurer l’impact et l’utilité sociale du programme adultes-relais. 

Pour cela une évaluation du dispositif adultes-relais sera réalisée selon deux dimensions : une enquête quantitative, auprès d’un échantillon représentatif d’employeurs portant sur les missions, l’activité, le profil et les conditions de travail des adultes-relais ; une enquête qualitative approfondie, auprès d’un sous-échantillon représentatif de structures, visant à recueillir et analyser précisément les jugements que les divers professionnels des structures portent sur l’utilité et l’efficacité des adultes relais.

· améliorer le système d’information des adultes-relais en déployant un outil informatique de saisie et de suivi des conventions adules-relais en préfecture et rechercher, en lien avec le CNASEA, un allègement des coûts de gestion du dispositif.

Indicateur 

Indice de satisfaction relatif aux interventions des adultes relais


2008 : >96%   -   Cible : >96%

1.4.2
 L’accès aux droits

Connaître et mobiliser ses droits sont indissociables de l’exercice de la citoyenneté. Les actions soutenues par l’Acsé en ce domaine visent donc l’ensemble des publics, plus particulièrement les plus démunis d’entre-eux. Il s’agit : 

· de leur faciliter l’accès à l’information, 

· d’améliorer leur accueil dans les services publics compétents, 

· de les accompagner dans leur demande d’ouverture de droits ou en contentieux. 

Les questions complexes liées au droit des étrangers entrent dans cette catégorie. D’une manière plus globale, les femmes, les personnes âgées et les jeunes des quartiers populaires constituent des publics prioritaires.

L’objectif des actions soutenues par l’Acsé est de garantir l’accessibilité et la qualité de la réponse apportée, tout en veillant à ne pas multiplier des lieux ou des dispositifs qui se substitueraient à ceux qui existent déjà. 

Indicateur de suivi des actions d’accès aux droits

Nombre de demandes exprimées

Les priorités pour 2009 sont les suivantes : 

· impulser la création d’ateliers d’accès aux droits dans les quartiers visés par la dynamique Espoir Banlieue, selon une fiche de méthode qui serait diffusée au cours du premier semestre de l’année, 

· soutenir les initiatives associatives de terrain et les têtes de réseau, en complément de crédits de droit commun, 

· produire un guide à destination des élus et des travailleurs sociaux sur le vieillissement et construire un nouveau module de formation sur ce thème, qui s’inscrirait dans l’offre de services de l’Acsé aux acteurs locaux,

· collaborer à la mise en œuvre expérimentale, proposée par le Ministère de la Justice dans la dynamique Espoir Banlieue, de réseaux territoriaux d’accès aux droits qui associent les acteurs de la politique de la ville, de la cohésion sociale, de l’intégration, de la lutte contre les discriminations, mais aussi de la sphère juridique (barreaux, CDAD...),

· soutenir et développer les pratiques sportives des habitants des quartiers, notamment par leur meilleure prise en compte par les fédérations et par les clubs, particulièrement en ce qui concerne les jeunes filles. 

Enfin, les actions contribuant à l’accès aux droits feront l’objet de la construction d’un tableau de bord dédié, permettant un meilleur suivi de leur impact, voire de leurs effets, sur les bénéficiaires. 

1.5 L’habitat et le cadre de vie 

· La dynamisation de la gestion urbaine de proximité

Prenant en considération les objectifs fixés dans le cadre de la dynamique Espoir Banlieues, l’Acsé va contribuer en 2009 à la finalisation d’un cadre de référence commun à tous les acteurs concernés par la gestion urbaine de proximité, en complément des documents déjà existants. 

Il appartiendra aux services centraux de l’Agence de consolider l’ensemble des expériences mises en œuvre sur les territoires et qui impliquent une subvention dans le cadre des Cucs et / ou une exonération de TFPB. Il s’agira, en partenariat avec la DIV et l’ANRU, de produire un guide des bonnes pratiques et de permettre aux acteurs locaux de s’emparer d’expériences réussies ou de partager leurs expériences. 

En prenant appui sur l’Ifmo et l’école de la rénovation urbaine, l’Acsé entend également favoriser le développement des compétences des acteurs (bailleurs, collectivités, associations) en faveur de l’émergence d’un management des quartiers, susceptible de prendre en considération tous les enjeux urbanistiques, sociaux, de l’ordre de la tranquillité publique, des relations bailleurs/locataires ou du « vivre ensemble dans la diversité ». 

Enfin, l’Acsé financera des diagnostics de situation, susceptibles de déboucher sur une refonte ou sur l’émergence d’une convention locale de GUP, voire, dans le cas d’une situation critique, vers la formalisation d’un plan d’urgence avec obligation de mise en œuvre. La méthodologie envisagée associe les services de l’Etat, les collectivités, les directions régionales de l’Acsé, les bailleurs concernés, les habitants (notamment représentants d’associations de locataires et/ou de copropriétaires) et, le cas échéant, de représentants des syndics. Le diagnostic porte sur les parties communes, les abords des immeubles et sur l’ensemble des espaces urbains. Ainsi, il concerne tant la gestion des bailleurs et des syndics que celle des collectivités, afin d’assurer un suivi des actions de gestion urbaine de proximité mises en place pour remédier aux dysfonctionnements repérés. Ils s’appuieront sur l’intervention d’un prestataire extérieur et seront animés localement par le délégué du Préfet dans le quartier. L’Acsé envisage de lancer un marché public national à lots, afin de permettre aux échelons régional et local de se concentrer sur les tâches d’animation et d’alléger leurs tâches administratives. Cette mesure sera accompagnée par une démarche d’évaluation-bilan au niveau national.

Indicateur de suivi 

Nombre de diagnostics engagés Cible 500

Axe 2

Développer les actions de prévention des discriminations et de promotion de l’égalité

Construire une action efficace dans ce domaine nécessite de combiner différentes approches et de faire travailler conjointement différents acteurs. Il s’agit à la fois de favoriser l’engagement d’entreprises en faveur de la diversité ; de permettre que se développe localement une bonne connaissance des phénomènes discriminatoires et des moyens de les prévenir ; et enfin de faire évoluer les représentations négatives ou stéréotypées portées sur les habitants des quartiers en général et sur les descendants d’immigrés en particulier. 

2.1. Prévenir les discriminations dans l’accès à l’emploi 

· Dans le secteur privé : 
En accompagnement de l’engagement national des 53 entreprises, 2 associations d’entreprises et 9 fédérations professionnelles signé, le 15 mai 2008, dans le cadre de la dynamique Espoir Banlieues : 

· L’Acsé va poursuivre son travail d’accompagnement de la charte de la diversité et travailler au développement du label diversité, en lien étroit avec les milieux économiques et les réseaux consulaires. Elle peut également proposer une « offre de services » aux entreprises, soucieuses de réviser et d’améliorer leurs processus de recrutement et de gestion de carrières. Des formations « sur mesure » peuvent être mises en oeuvre pour les sensibiliser à la question des discriminations et les aider à rendre effective l’égalité de traitement dans leurs modes managériaux. 

· Elle souhaite également développer des actions d’accompagnement renforcé, de type « coaching », notamment à destination des jeunes diplômés, afin de les rapprocher du monde de l’entreprise et de valoriser leurs talents et leurs savoir-faire. 

L’agence poursuivra et consolidera les partenariats déjà initiés avec des entreprises, des fondations, des partenaires sociaux (organisations syndicales, branches professionnelles, organisations patronales, y compris dans l’économie sociale et solidaire). 

· Dans le secteur public :  
L’Acsé sensibilise des cadres et dirigeants des trois fonctions publiques à ces enjeux et est susceptible d’accompagner le déploiement territorial de la charte pour la promotion de l’égalité dans la fonction publique, qui vient d’être signée par le Ministère de la Fonction publique. L’établissement souhaite également mettre en œuvre deux ou trois expériences localisées au sein desquelles l’esprit de la méthode dite « des habiletés », développée par l’Anpe, serait transposé aux savoir-faire attendus dans le cadre de certains concours de la fonction publique. 

En outre, dans le cadre de conventions qui lient l’établissement à des fédérations d’élus, au Cnfpt, ainsi qu’au sein de plans territoriaux de lutte contre les discriminations, l’établissement travaille à la fois sur l’accès aux stages, sur les recrutements et la gestion des carrières des agents des collectivités. Une meilleure identification des freins, la qualification sur ce sujet des responsables de formation au plan local et national, ainsi que la construction d’une offre de formation à destination des cadres et agents territoriaux sont visés. 

Enfin, un colloque d’envergure nationale serait envisagé à Nantes, à la fin du premier semestre 2009, en lien avec les écoles de service public et le ministère de la fonction publique. Un groupe de travail associant les trois fonctions publiques à l’échelle des Pays de Loire travaille actuellement à l’échange de pratiques et à la construction d’outils. Un partenariat avec la Halde sera recherché. 

· L’accès aux stages pour les élèves 

Les initiatives locales, en lien avec le milieu scolaire, seront également impulsées et soutenues par l’Acsé. Le travail qui en découle peut être de l’ordre de la sensibilisation du milieu local, des modules de « coaching » des jeunes qui combinent leur capacité à dépasser les discriminations réelles ou supposées dont ils s’estiment victimes, tout en travaillant à la consolidation de compétences sociales attendues dans le monde de l’entreprise. 

2.2. Prévenir les phénomènes de ségrégation urbaine 

L’Acsé est engagée de longue date sur ces objectifs, principalement au titre des missions exercées précédemment par le Fasild dans le domaine de la prévention et de la lutte contre les discriminations dans l’accès ou le maintien dans le logement. Sa contribution à cet objectif de droit commun passera, en 2009, par : 

-
le pilotage, l’accompagnement et le suivi de plans territoriaux de prévention et de lutte contre les discriminations dans le logement. Leur capacité à mobiliser l’ensemble des acteurs concernés, en s’appuyant sur un fort engagement des élus, en fait un outil adéquat pour prévenir les phénomènes décrits dans le PEB et pour générer des coopérations entre les acteurs. Ils accompagnent utilement les dispositions réglementaires prévues par le ministère. 11 plans sont en cours en 2008 ; un objectif de 20 plans territoriaux est fixé pour 2009. Ce développement passe principalement par un travail de développement à mener par les directions régionales, 

-
le développement d’actions de formation, à destination des acteurs du logement, au plus proche des territoires, 

-
la réalisation de diagnostics de situation, en premier lieu dans les régions Centre et Corse, afin de mieux qualifier les phénomènes et d’identifier les leviers d’action, 

-
l’animation nationale, régionale et locale d’accords de partenariat qui unissent l’Acsé et des « têtes de réseau » dans le domaine du logement, qu’ils s’agisse de bailleurs sociaux (USH), des intermédiaires associations ou commerciaux (Fédération des Pact, FNAIM) ou des propriétaires privés (UNPI), 

-
l’organisation d’un séminaire de travail, en partenariat avec la Halde, entre les différentes catégories d’acteurs mentionnées,

-
l’appui au développement d’une charte de la diversité dans le logement. 

2.3. Le développement d’actions territorialisées de lutte contre les discriminations 

La capacité à agir sur le terrain pour contrer les discriminations se heurte souvent à la difficulté de faire partager cette approche à un certain nombre d’acteurs (sortir d’une logique de déni ou d’un sentiment d’impuissance) et de créer les conditions d’un engagement collectif en faveur de l’égalité de traitement. Parallèlement, les associations financées par l’Acsé font état d’un ressenti de plus en plus vif, chez les jeunes des quartiers ; impression corroborée par les différentes études disponibles et par l’augmentation constante du nombre de réclamations portées à la Halde. 

L’Acsé se propose d’agir en ce domaine, à la fois par le développement en propre d’actions et par le soutien à des acteurs associatifs spécialisés. 

· Une offre de services à destination des acteurs locaux

L’Acsé souhaite mettre les compétences de ses agents et d’acteurs spécialisés au service d’une meilleure prise en compte des enjeux et d’une meilleure identification des leviers d’action au niveau local. Cette offre de service passe par : 

-
Une capacité à mieux diagnostiquer les situations sur les territoires, d’une part pour mieux les faire partager et, d’autre part, pour créer les conditions d’une mobilisation des énergies. Elle commande à cet effet des diagnostics territoriaux généralistes ou thématiques, dont l’échelle peut concerner une agglomération, un département, une région, voire un quartier ou un regroupement de quartiers. Ces diagnostics sont assortis de préconisations directement opérationnelles et sont pilotés en partenariat entre l’Etat et les collectivités, avec l’appui des service régionaux de l’Acsé,

-
Une élévation du niveau de compétences et de l’appropriation des enjeux par une offre de formation qui s’adapte aux besoins du territoire. D’une durée variable allant d’une à six journées, ces formations accompagnent des dynamiques en cours au sein d’organisations ou sur un territoire et proposent une sensibilisation, un approfondissement et un accompagnement des pratiques sur différentes thématiques : l’emploi, le logement, l’éducation, les discriminations faites aux femmes ou de manière plus généraliste, 

-
Des plans territoriaux de lutte contre les discriminations qui favorisent l’engagement d’acteurs publics et privés et la construction d’actions concrètes au profit des publics et du changement des pratiques, 

Ces outils sont complémentaires les uns des autres, le cas échéant. L’Acsé va travailler, au premier trimestre 2009, à en assurer la diffusion dans son réseau élargi (préfectures, services de l’Etat, chefs de projet) et à communiquer plus largement sur son offre. 

Indicateur

Nombre de personnes ayant bénéficié d’une formation à la prévention et à la lutte contre les discriminations


2008 : 2 000   -   2009 : 4 000

· Un soutien aux acteurs associatifs spécialisés ou généralistes

L’Acsé souhaite également poursuivre un programme de soutien aux associations spécialisées, ainsi qu’un programme d’accompagnement d’associations généralistes, au titre desquels sont visés : 

-
l’accueil, l’écoute et l’accompagnement des victimes de discriminations,

-
la sensibilisation des acteurs publics et économiques,

-
l’approfondissement et le partage de la connaissance,

-
la production d’outils pédagogiques,

-
la communication sur les phénomènes discriminatoires et sur le ressenti des publics,

-
une approche intégrée de ces questions dans des programmes plus généralistes, éducatifs ou en faveur de l’emploi, par exemple, afin d’intervenir plus efficacement sur les publics.

Les dynamiques mises en œuvre, aux côtés des missions locales ou du secteur de l’insertion par l’activité économique, seront poursuivies afin de permettre une bonne appropriation par les acteurs locaux. Parallèlement, la prise en compte de cette question par les collectivités, les entreprises et les associations sera accompagnée, par exemple dans le cadre de l’agenda 21 ou par l’appui aux associations, fédérations, têtes de réseau. 

Axe 3

Promouvoir l’accès à la culture et la diversité

L’action culturelle est un puissant levier au service de la cohésion sociale et territoriale, ainsi que pour faire évoluer les représentations portées sur les habitants des quartiers dans leur diversité. Les préfets, en lien avec les collectivités territoriales, mettent en œuvre et financent des programmes qui favorisent l’accès à l’art et à la culture, ainsi qu’au patrimoine et aux équipements. Ils complètent cette stratégie par le soutien à des ateliers, des master classes, des résidences d’artistes,… qui placent les habitants des quartiers, et notamment les plus jeunes d’entre eux, en situation de créer et de valoriser leurs talents et leurs potentiels. 

Complémentairement, les services régionaux de l’Acsé se sont attachés, à travers le soutien à des festivals et des événements qui favorisent les rencontres, ainsi que par l’animation d’une dynamique en faveur de l’histoire et des mémoires de l’immigration, à faire prendre en compte et valoriser par les milieux artistiques des thèmes qui restaient, jusque là, cantonnés dans la sphère socioculturelle. 

Le soutien à des têtes de réseau national en ces domaines, ainsi que le financement de productions audiovisuelles, de revues, de médias,… ont complété cette stratégie, dont la visibilité a été favorisée dans le cadre de l’Année européenne du dialogue interculturel. 

Le projet mené par l’Acsé en 2009 consistera, dans le cadre de la dynamique Espoir Banlieues et de l’engagement triennal du Ministère de la Culture et de la Communication, à développer une exigence de qualité et une plus grande lisibilité. 

3.1. Une offre d’excellence pour les quartiers

Tel est l’engagement du droit commun dans le cadre de la dynamique Espoir Banlieues. Le rôle de l’Acsé, dans ce cadre, est de venir en soutien à des projets qui favorisent et facilitent l’accès des habitants des quartiers aux équipements culturels en particulier, à l’art et au patrimoine en général. Cet objectif impose à la fois de savoir inciter et de savoir accompagner les personnes et se met en place non dans une relation ponctuelle d’aide, mais bien d’incitation à la découverte, à l’ouverture réciproque des codes et des savoirs de chacun. Il vise la fréquentation au long cours et non pas seulement ponctuelle. 

A titre d’exemple, le programme « les Portes du Temps » sera étendu. Il vise l’accueil, dans plusieurs musées et monuments de France, des jeunes des centres sociaux et de loisirs. Son bilan nous révèle que cette première étape de découverte accompagnée se poursuit souvent par un retour sur les lieux des mêmes jeunes avec leur famille. 

Indicateur

Nombre de personnes participant aux opérations de découverte du patrimoine historique

A l’image de ce programme, des sorties et des activités culturelles pourront être développées durant les vacances scolaires, pour permettre aux jeunes de prendre contact avec le patrimoine monumental et muséographique, mais aussi la création contemporaine et le spectacle vivant. 

3.2. Les quartiers, acteurs de la diversité culturelle et de la mémoire collective

Le rôle de l’action culturelle dans la politique de la ville tient à la fois de la connaissance et de la reconnaissance. 

· Connaître l’histoire des sites, recueillir et valoriser les mémoires des habitants permet de construire une place entière et pérenne de ces territoires et de leurs citoyens dans la société. 

Cet axe d’interventions prend la forme d’actions locales qui dynamisent l’émergence des paroles des habitants dans l’espace public, à la fois dans une perspective citoyenne et patrimoniale. Il peut se compléter de recherches et d’études monographiques sur l’histoire des sites, de créations audiovisuelles, de publications ; l’objectif commun de l’ensemble de ces initiatives étant de faire évoluer les représentations négatives et les stéréotypes attachés aux territoires et aux habitants dans leur diversité. 

L’agence poursuivra à ce titre son soutien à l’activité de la Commission « Images de la diversité ». 

· Reconnaître, à sa juste place, les talents, la richesse des histoires de vie, les solidarités qui se nouent dans les quartiers, s’inscrit également dans la dynamique Espoir Banlieues. 

Loin de tomber dans des stéréotypes qui viseraient à soutenir des formes d’expression sclérosées ou ethnicisées, il s’agit bien, en lien avec l’objectif d’excellence précédemment mentionné, de mettre en valeur et d’ouvrir au plus grand nombre la vitalité et l’inventivité de formes artistiques émergentes ; de soutenir des projets de qualité qui fond évoluer les clichés et de favoriser les rencontres entre artistes et habitants, tout autant qu’entre centre et périphérie. De manière complémentaire, l’Acsé aura à s’intéresser, de manière prospective, aux médias émergents et à la manière dont les télévisions et radios locales (hertziennes, numériques et web), ainsi que les blogs et les réseaux sociaux contribuent à la citoyenneté d’une part, à l’évolution des représentations de l’autre. 

3.3. Ouvrir l’emploi culturel aux jeunes des quartiers

Des projets locaux, dans le cadre des Cucs, pourront favoriser cet objectif en permettant des stages en immersion, des dispositifs de rapprochement entre l’offre et la demande, des formations spécifiques en alternance avec l’immersion dans les entreprises et institutions culturelles … Il peut également être envisagé de créer des réseaux de parrainage spécifiquement dédiés au secteur artistique, culturel et patrimonial. En amont, des initiatives de découverte des métiers de l’art, de la culture et de patrimoine, ainsi que des visites d’équipements et d’entreprises culturelles, pourront être soutenues. 

Pour formaliser ces orientations un cadre de cohérence concerté sera recherché avec le ministère de la Culture et de la communication, afin de favoriser la convergence des initiatives et une mobilisation conjointe des réseaux et des acteurs, au service de l’ensemble des objectifs mentionnés en infra. 

Les liens entre les initiatives publiques et privées seront développés, à travers la création d’un cercle des partenaires (mécénat plus particulièrement axé sur un soutien à des actions artistiques d’excellence dans les quartiers prioritaires) au sein duquel l’Acsé sera associée. 

Axe 4

Consolider le partenariat avec l’Anru 

et les partenaires de la politique de la ville

4.1 Avec l’ANRU 

L’année 2009 doit permettre de mieux allier encore, en lien avec la DIV, les interventions des deux agences, de manière à rendre plus lisibles, pour les partenaires locaux, les attentes conjointes de réussite des projets territoriaux, et à influer sur la gouvernance locale des projets de rénovation urbaine et de développement social. Outre la dynamisation de la gestion urbaine de proximité, plusieurs axes sont prévus à ce titre .  

· Les  points d’étape

Dans la continuité du travail entrepris en 2008, afin de mesurer l’impact conjoint de l’intervention des deux agences, plusieurs actions sont envisagées pour 2009. 

· vérifier à l’occasion des « Points d’étape » des projets de rénovation urbaine, organisés par l’Anru, que les programmes d’intervention de l’Acsé déployés sur les territoires d’intervention de l’Anru ont pris toute leur part à leur renforcement, tant en terme de concentration des actions que d’organisation de la gouvernance locale, et à partir du guide méthodologique et du guide des points d’étape, accompagner les préfectures sur l’observation et l’orientation du volet humain de la politique de la ville, contre point indispensable au projet urbain.

-
participer en termes de connaissance aux « Revues de projet » organisées localement, pour d’une part, participer de la connaissance générale du projet local, et d’autre part, induire des évolutions. Ce travail permettra en 2009, une préparation plus concrète des interventions de l’Agence dans le cadre du renouvellement des contrats urbains de cohésion sociale.

· Le développement des clauses d’insertion

En 2008,  l’Acsé et l’Anru ont développé la clause d’insertion dans les marchés publics au profit des habitants des quartiers prioritaires, à partir du travail mené en partenariat sur cinq sites pilotes. En 2009, l’Acsé essaimera ces actions et la mise en place de chantiers-école dans le cadre des marchés de la rénovation urbaine,  notamment par la mise à disposition d’experts, le développement d’accord avec les réseaux associatifs, les organismes de formation et des moyens dédiés.

· La prise en compte de la santé dans les opérations de rénovation urbaine 

Un travail commun sera proposé à  l’Anru pour permettre la prise en compte des axes de travail suivants  :

· veiller à la continuité des suivis médicaux pour les habitants concernés par le PNRU, 

· susciter des diagnostics territoriaux portant sur l’offre de soins dans les quartiers en rénovation urbaine ; s’assurer en particulier de la démographie médicale,

· veiller aux questions de vieillissement de la population (appartements et parties communes adaptées, questions de transport, structures d’accueil pour les immigrés vieillissants…),

· sensibiliser les partenaires et acteurs de la rénovation urbaine aux questions de santé liées à l’environnement intérieur.

· La prévention des discriminations 

Afin d’éviter que ne se reproduisent inconsciemment des mécanismes de ségrégation urbaine qui concerneraient les populations les plus fragiles de ces ensembles d’habitation, les deux agences pourraient développer conjointement une action en faveur de la prévention des discriminations, qui, par exemple, se concrétiserait par un accompagnement de la conduite de projets des équipes d’ingénierie des villes ou des bailleurs (Mous, formations d’acteurs, benchmarking…). Dans un premier temps, l’Acsé pourrait contribuer à l’élaboration d’une « fiche-repère » de l’Anru sur ces sujets. 

4.2 Avec les partenaires institutionnels de la politique de la ville 

Pour favoriser le développement et la mise en œuvre des programmes d’intervention qui lui sont confiés , l’Acsé poursuivra en 2009 les partenariats initiés en 2008 :   

· avec l’association  des régions de France (ARF) notamment autour de la lutte contre les discriminations et des enjeux de formation et d’accompagnement à la médiation  sociale ; 

· avec l’Association des Maires des Grandes Villes de France et l’Association Villes et Banlieues, et le concours de l’Association des maires de France sur la lutte contre les discriminations, la gestion urbaine de proximité (en relation avec l’ANRU),  la réussite éducative. Un protocole d’accord pluri-annuel a été signé entre l’Acse et l’AMGVF sur ces questions,  ainsi que pour promouvoir la culture comme vecteur de diversité ; 

· avec les réseaux nationaux de chefs de projets sur la mise en œuvre des programmes d’intervention, en relation étroite avec la Délégation interministérielle à la Ville. 

L’année 2009 sera la première année de déclinaison opérationnelle des protocoles d’accord ou accords convenus en 2008 avec les associations nationale d’élus. 

Axe 5

Contribuer à la prévention de la délinquance

Les crédits d’intervention de l’Agence dédiés à la prévention de la délinquance relèvent de deux lignes budgétaires complémentaires : 

· les crédits du FIPD dont l’emploi n’est pas contraint par des logiques de zonage administratif, mais conditionné par l’existence de problèmes de délinquance importants et par l’inscription dans le cadre d’un plan d’actions partenarial (CLS, CLSPD, CUCS, plan départemental de prévention de la délinquance), selon les orientations fixées par le Comité interministériel de prévention de la délinquance (CIPD),

· les crédits fongibles de la politique de la ville qui ont vocation à soutenir des actions de prévention visant les sites et publics concernés par un CUCS dont le contrat local de sécurité (CLS) constitue en principe le volet thématique dédié.
Qu’ils soient destinés à des actions locales d’éducation, de prévention, de citoyenneté ou d’accès au droit, ils contribuent à garantir la sécurité pour tous, et participent à la réalisation des objectifs du Plan Espoir Banlieues, et accompagne le programme triennal du ministère de l’Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités locales.

Afin de contribuer à une meilleure connaissance des actions développées dans les CUCS, en cette année 2009 d’évaluation et de recontractualisation, l’Acsé se propose de :

· suivre les interventions en matière de prévention de la délinquance et d’éducation à la citoyenneté en veillant à une bonne coordination et complémentarité de la mobilisation des crédits politique de la Ville et FIPD,

· préparer l’évolution du volet citoyenneté-prévention de la délinquance des CUCS de la période 2009-2011 en lien avec les Contrats locaux de sécurité (CLS) de nouvelle génération,

· contribuer à une meilleure prise en compte de la thématique prévention-sécurité au sein des projets de rénovation urbaine à partir des enseignements des points d’étape avec l’ANRU.

5.1. Les orientations fixées par le CIPD et la complémentarité des actions financées au titre de la politique de la ville   

Les orientations liées à l’utilisation du FIPD pour 2009 ont été arrêtées par le CIPD le 17 novembre 2008. Elles s’inscrivent globalement dans la continuité de celles fixées en 2008.

Les actions éligibles portent sur :

· la videoprotection centrée en particulier sur la voie publique et le raccordement des centres de supervision urbaine aux services de police ou de gendarmerie, en référence au plan national de développement de la vidéoprotection,

· la prévention de la récidive, notamment des mineurs,

· la prévention et la lutte contre les violences aux personnes, et notamment les violences intrafamiliales et les violences faites aux femmes,

· la lutte contre le décrochage scolaire et ses conséquences,

· les formations interinstitutionnelles,

· les actions de médiation en rapport avec la prévention de la délinquance,

· les intervenants sociaux dans les commissariats de police et unités de gendarmerie,

· les postes de coordonnateurs de CLS et CLSPD et l’ingénierie locale,

· l’aide à la mise en place des conseils pour les droits et devoirs des familles,

· les actions destinées à restaurer là où elle est dégradée une relation confiante entre les forces de l’ordre et la population.

Au début de l’année 2009, une circulaire du secrétaire général du CIPD précisera ces orientations et le cadre de leur mise en œuvre.

Les actions de prévention soutenues au titre des crédits Ville s’inscrivent dans les mêmes priorités que le FIPD avec toutefois les spécificités suivantes :

· la non éligibilité des opérations de videoprotection,

· la possibilité de financer des actions de prévention de la toxicomanie et des conduites addictives, d’aide aux victimes, d’accès au droit et à la justice et de soutien à la parentalité qui ne constituent pas des priorités de l’enveloppe FIPD.

5.2. Mieux suivre et évaluer l’impact des interventions 

Afin de mieux mesurer l’impact des actions de prévention de la délinquance financées au titre du FIPD, un guide comportant des indicateurs d’évaluation afférents aux principales actions financées sera réalisé à partir des conclusions d’un groupe de travail animé par le SGCIPD et l’Acsé.

Dans ce cadre, plusieurs mesures relevant de la dynamique Espoir Banlieues feront l’objet d’un suivi et d’un accompagnement spécifiques :

· assurer le développement de la videoprotection 

Afin d’assurer une bonne utilisation des crédits du FIPD dédiés au développement de la videoprotection, un guide méthodologique sera diffusé en partenariat avec le CIPD, la DGPN, la DGGN et le MEDAT. Une étude sera également conduite visant à dresser un état des lieux précis des opérations de vidéo-protection financées. 

· améliorer la qualité du service rendu par la police au public par le recrutement supplémentaire d’intervenants sociaux dans les commissariats et unités de gendarmerie

Dans le cadre d’un partenariat entre l’Etat, les communes et les conseils généraux, le FIPD sera mobilisé pour assurer un soutien au développement de ces projets et à leur pérennisation. L’Acsé pourra également soutenir l’organisation d’une rencontre nationale par le CIPD, la DIV et les partenaires ministériels consacrée au bilan de la mise en œuvre de ce dispositif.

· améliorer les relations police-population

Le FIPD sera mobilisé en particulier pour soutenir les démarches visant à donner aux jeunes une image attractive des métiers de la sécurité par le développement du nombre d’inscrits aux formations organisées par les GRETA pour préparer le concours de gardien de la paix.

· prendre en compte la dimension sûreté dans l’urbanisme et la construction
Afin de contribuer au développement des diagnostics sûreté réalisés dans les quartiers de la politique de la ville, un partenariat sera développé avec l’ANRU, la DGPN et la DGGN à partir des points d’étape de l’ANRU. En lien avec le CNFPT, il sera proposé la mise en place de formations de référents sûreté pour les personnels concernés des collectivités et des offices HLM.

· conforter les actions de prévention et de lutte contre les violences intra-familiales (violences faites aux femmes, violences à l’encontre des mineurs) mises en œuvre en référence aux dispositions du plan triennal (2008-2010). 

Un état des lieux précis des actions financées par l’Acsé et une évaluation de leur impact sera réalisé en lien avec les directions régionales de l’Agence pour le printemps 2009 accompagné de préconisations visant à une meilleure prise en compte de celles-ci.

· Les démarches de prévention de la récidive

En lien avec le programme d’action triennal du ministère de la Justice, l’Acsé assurera le développement des démarches de prévention de la récidive par le développement des CIVIS pour les publics relevant de la PJJ (1000 contrats par an) et de l’administration pénitentiaire (5000 par an), ainsi que par l’extension de la mesure parrainage pour les jeunes sous main de justice (500 contrats par an).

Afin d’accompagner le développement de ces actions concourant à la prévention de la récidive (préparation à la sortie de prison, alternatives aux poursuites et à l’incarcération), un état des lieux précis des actions financées par l’Acsé et une évaluation de leur impact sera réalisé accompagné de préconisations visant à favoriser la bonne prise en compte de cet objectif. 

Un guide de bonnes pratiques pourra être réalisé tenant compte des résultats de cette étude et d’une évaluation conduite par la DIV sur la mesure CIVIS.

Parallèlement, l’Acsé : 

· assurera, en lien avec le secrétariat général du CIPD, un accompagnement des préfets et des collectivités locales dans le cadre de la mise en œuvre de ces priorités d’intervention et notamment des mesures de la loi du 5 mars 2007, par exemple par l’organisation de séminaires régionaux, la diffusion d’un document repères-recueil d’expériences ainsi que par l’organisation d’une rencontre nationale des acteurs de la prévention.

· contribuera à professionnaliser les métiers de la prévention en proposant la mise en œuvre de formations adaptées favorisant la construction d’une culture commune, l’inscription dans les démarches partenariales et l’appropriation des nouveaux outils et orientations de la prévention de la délinquance. Ces formations inscrites dans l’accord-cadre entre l’Acsé et le CNFPT seront expérimentées en 2009,en lien avec le SGCIPD.

5.3. Poursuivre l’animation du programme Ville, Vie, Vacances (VVV)
En référence à la circulaire interministérielle du 27 mars 2008 (la première depuis trois ans), l’année 2008 a été axée sur la consolidation du programme VVV. A partir des enseignements de l’étude confiée au cabinet ARESS sur la mise en œuvre du programme et de ses orientations dans 4 départements,  une nouvelle circulaire devrait préciser les conditions d’une meilleure prise en compte de ces  orientations et les évolutions à apporter à la gouvernance locale de ce dispositif, dont les priorités restent :

-
de conforter la place des jeunes filles dans les activités de ce programme en oeuvrant au développement d’activités assurant une véritable mixité et permettant le dialogue filles-garçons, en s’appuyant notamment sur l’expérience des associations et têtes de réseau nationales financées par l’Acsé. La mesure de l’évolution de la mixité dans ce programme sera mise en place comme un indicateur de performance,

-
et de valoriser les activités permettant de prendre en compte les publics les plus en difficulté suivis par la prévention spécialisée, la Protection judiciaire de la jeunesse et l’administration pénitentiaire.

Indicateur

Nombre de jeunes filles bénéficiaires du dispositif VVV


Cible : 45%

L’Acsé y contribuera en :
· assurant  un rapprochement et une meilleure articulation des opérateurs et instances de pilotage du programme VVV avec les dispositifs partenariaux locaux de prévention et de l’opération école ouverte, notamment dans la phase de diagnostic des besoins,

· accompagnant au niveau régional les cellules départementales pour l’organisation de la campagne VVV 2009 (participation à des séminaires régionaux et journées de lancement organisées dans les départements, diffusion d’un guide de bonnes pratiques…),
· renouvelant la convention de partenariat avec le ministère de la Défense dans l’objectif de consolider le programme « VVV Défense » en portant notamment l’accent sur l’encadrement, la mixité et le développement d’activités de découverte du patrimoine architectural et culturel des armées.

Enfin l’Acsé lancera une évaluation comparée des cinq plans d’accueil des jeunes dans les communes touristiques (PAJECOT) dans l’objectif d’étudier les conditions de leur consolidation.
Axe 6

Poursuivre l’animation du service civil volontaire

6.1. L’animation du service civil volontaire se poursuit

Dans l’attente des décisions qui seront prises sur la base du  rapport de Monsieur Luc Ferry, l’Acsé poursuit, tant au niveau central que dans le cadre des directions régionales, le travail d’animation du service civil volontaire, à travers le conventionnement et le contrôle des structures d'accueil.

Dans un contexte budgétaire tendu, il importe d’être particulièrement vigilant sur la réalisation des conventions et de multiplier les visites dans les structures, les échanges avec leurs responsables et avec les volontaires. 

Les structures d'accueil des volontaires conventionnées en 2009 sont invitées à transmettre le bilan de l’année 2008, qui fera l’objet d’une exploitation dans les premières semaines de 2009 afin d’appuyer la détermination des nouvelles orientations et de valoriser les réalisations de l’Acsé sur le dispositif.

6.2. Dans la perspective des évolutions attendues, faire valoir l’expérience acquise dans le pilotage du dispositif au cours de ces deux dernières années.

Le travail accompli par le département service civil volontaire et par les directions régionales a permis : 

· de bien connaître les réseaux et les structures d'accueil partenaires,

· d’accomplir un important travail de capitalisation des missions et des actions réalisées, et d’évaluation sur l’impact du service civil volontaire,

· de préciser les modalités de réalisation de la formation civique, éléments emblématique du service civil volontaire,

· d’identifier les difficultés liées au cadre juridique du dispositif, de réfléchir aux simplifications nécessaires, et de faire des propositions réalistes et constructives.

Les propositions d’évolution contenues dans le rapport Ferry croisent très largement celles déjà formalisées au niveau de l’Acsé. Compte tenu de l’expérience accumulée, les équipes de l’Acsé ont entrepris un travail d’approfondissement de certains aspects avec l’objectif de parvenir à l’élaboration de textes précis, notamment sur deux sujets essentiels : 

- le statut du volontaire, envisagé sous tous ses aspects : nombre de sujets qui n’avaient pas été réglés par les différents textes sur le volontariat ont été traités dans le questions/réponses de l’Acsé, résultat d’un travail mené au fil des mois et en lien avec les autres administrations concernées, par le département service civil volontaire. Une partie importante de ce questions/réponses pourrait se traduire en textes réglementaires ou tout au moins faire l’objet d’une réelle formalisation.

- le contenu des missions : on voit bien les enjeux d’une définition plus précise des missions qui pourraient être proposées aux volontaires au regard de l’intérêt général, de la préoccupation de non-confusion avec des emplois existants ou avec des catégories d’emplois réglementées. Là aussi, l’expérience accumulée par les équipes au vu du déroulement des missions et de la connaissance des structures d'accueil, existantes ou potentielle serait précieuse en vue de l’élaboration d’une nomenclature consensuelle qui pourrait être la base du cahier des charges préconisé par Luc Ferry.

Par ailleurs, et compte tenu de ce travail et de cette expérience, dès lors que des choix seront faits quant au futur dispositif, l’Acsé propose d’en assure la gestion en se donnant des moyens adaptés notamment en termes de système d’information et de mise en place d’un circuit de paiement spécifique. Des propositions seront faites en ce sens.

Axe 7

Améliorer le service rendu 

aux bénéficiaires de l’agence

7.1. Soutenir la vie associative
La Dynamique Espoir Banlieues ambitionne de redonner du sens aux relations entre l’Etat et les associations. La pluriannualité des subventions, la contractualisation des engagements mutuels et le raccourcissement des délais de paiement sont visés. 

L’Acsé a mis en œuvre des conventions pluriannuelles d’objectifs (CPO) et une procédure particulière permettant d’accélérer et de simplifier le paiement des petites dépenses par ses délégués territoriaux. Par ailleurs, elle a considérablement réduit la durée de paiement des associations. 

L’année 2009 doit permettre, dans ce domaine, un saut qualitatif, qui passe par un certain nombre de programmes et dispositions à mettre en œuvre : 

· le pacte associatif local, outil du PEB, pourra être mis en œuvre par les délégués territoriaux de l’Acsé à partir d’un contenu-type automatiquement généré par le système d’information de l’Acsé, qui sera adapté au niveau départemental en fonction des circonstances locales et des priorités affichées par le Préfet. 

· le suivi du respect des engagements de chacun se matérialisera par une évaluation croisée, dont les services de l’Acsé établiront une proposition de déroulement. 

· le développement des audits, partiels ou globaux, permettra de disposer de manière réactive d’un outil contradictoire et d’un analyste extérieur dès lors qu’une situation semble le justifier. Il ne s’agira pas d’imposer un contrôle aux associations, mais bien de cheminer avec elles pour permettre la mise en œuvre des préconisations qui en découleront. 

· l’expérimentation menée dans 5 régions autour des dispositifs locaux d’accompagnement (DLA) pourrait être élargie, avant une éventuelle généralisation. L’idée d’un chèque conseil aux associations, développée il y a quelques années par le Fasild, pourrait également être réactivée. 

· l’attribution de 1150 postes Fonjep (qui regroupent ceux gérés par l’Acsé au titre de ses missions en faveur de l’intégration et de la lutte contre les discriminations et au titre de ses missions en faveur de la politique de la ville ; ainsi que ceux gérés par la Dgas au profit des centres sociaux). Cette aide forfaitaire au financement d’un poste d’animateur ou de directeur, centrée sur un certain nombre d’objectifs à atteindre et de missions à mener, complète utilement des aides financières ciblées sur des projets et permet d’introduire une autre relation à l’association et au professionnel concerné. 

· le développement de fonds de participation des habitants dans les communes, en prenant appui sur des expériences remarquables, comme, par exemple, celles menées dans le département du Rhône. 

Leur mise en œuvre s’appuie sur de nouveaux outils et méthodes de travail, notamment : 

· un reporting géolocalisé de l’ensemble des associations intervenant dans les 215 quartiers prioritaires du PEB, 

· une évaluation des modalités de soutien de l’Acsé à la vie associative, et de la plus-value que peut apporter l’établissement dans le fonctionnement des associations et la mise en œuvre de leurs projets, 

· un soutien aux fédérations, associations nationales et têtes de réseau dans leurs fonctions d’appui, d’expertise, de coordination, d’animation, de valorisation, de transfert de compétences, de formation et d’accompagnement des associations locales, 

· une harmonisation des ses systèmes d’information, permettant aux équipes locales de visualiser et de gérer l’ensemble des modalités de soutien à la vie associative (subventions, Fonjep, suivi d’audits, DLA …), mais également de disposer d’une base de gestion des connaissances qui favoriserait l’appropriation des cadres réglementaires, mais également les échanges de bonnes pratiques, 
L’Acsé a pour ambition de renforcer les compétences associatives et la professionnalisation des actions subventionnées, ce qui impose à la fois de veiller à la bonne utilisation des fonds alloués dans un cadre républicain et de conforter le tissu associatif. C’est par une amélioration combinée de son propre fonctionnement interne et des programmes qu’elle met en œuvre qu’elle entend y parvenir. 

7..2. Animer la mise en œuvre des programmes 

L’ensemble des programmes mis en œuvre par l’Acsé nécessite, en lien avec la DIV, de concevoir et de piloter une offre permanente de formation, dont les cibles sont multiples : 

· le réseau des acteurs institutionnels de la politique de la ville : si la DIV est plus particulièrement en charge d’une formation à l’attention des Préfets ou de leurs délégués dans les quartiers, à laquelle l’Acsé contribuera, il revient plus particulièrement à cette dernière de permettre une formation permanente des chefs du bureau et chargés de mission « politique de la ville » dans les préfectures. Celle-ci s’intéressera aussi bien à la gestion des outils (systèmes d’information, règles administratives et comptables, contrôle de gestion …) qu’à la conduite des programmes, sous l’angle thématique comme sous un angle plus « conceptuel »,

· le réseau des chefs de projet de la politique de la ville, des coordonnateurs des équipes de réussite éducative ou des ateliers santé ville : chacun, à son niveau, a besoin de mieux de s’approprier les programmes, leurs attendus et leurs déclinaisons opérationnelles pour parfaire sa pratique. Les échanges de savoir-faire seraient également à intensifier et à animer. Une offre sera structurée dans ce sens, en concertation avec les associations professionnelles (IRDSU, par exemple). 

Il reviendra aux préfets de régions, dans le cadre de leur mission générale de pilote et de garant de l’action interministérielle de l’Etat, de construire, avec l’appui des directions régionales, un cadre de cohérence régional des différents programmes de l’Acsé et un appui aux niveaux départemental et local. Sont notamment attendus, de la part des services régionaux de l’agence : 

- un apport en matière de connaissance des territoires, des problématiques et des publics concernés par les actions de l’agence,

- une contribution à l’équité de la répartition  des dotations budgétaires de niveau départemental,

- le pilotage régional du contrôle de gestion et du programme d’audit des associations financées,

- un accompagnement en matière d’utilisation des systèmes d’information et de compréhension des règles administratives et comptables,

- le cas échéant, un appui à l’instruction et à l’expertise de dossiers de niveau départemental,

- une consolidation de l’ensemble des interventions de l’Acsé à l’échelle de la région,

- le repérage d’actions emblématiques financées par l’Acsé, qui auraient vocation à être capitalisées par le siège de l’Agence pour illustrer des guides de bonnes pratiques ou des initiatives. 
7.3. Mieux suivre et évaluer les actions soutenues 

Le développement des programmes d’évaluation par l’Agence s’inscrira dans la politique d’évaluation globale de la politique de la ville et du rôle dévolu à l’observatoire national des zones urbaines sensibles. 

Le Gouvernement a souhaité, avec la création de l’agence, optimiser les moyens mis à disposition des intervenants locaux, associations ou collectivités. Il est ainsi fait obligation à l’ACSé de procéder au suivi et à l’évaluation systématique de ses interventions. Pour cela, l’agence procède à :

· la production de tableau de suivi et d’impacts sur les thématiques ou les dispositifs majeurs (RE, AR, VVV, Emploi, ASV, etc.). Ces tableaux sont destinés à fournir une information territorialisée fiable et détaillée sur les conditions de mise en œuvre (objectifs, partenaires, organisation financements, nombre et type de bénéficiaires, etc.) et sur l’impact des actions,

· La réalisation d’évaluations. Ces dernières ont pour objectif principal la mesure et l’appréciation de l’impact des interventions de l’Agence auprès de ses bénéficiaires. C’est pourquoi elle s’organise principalement par dispositif (Adultes-Relais, Réussite Educative,…) ou par thématique (lien social, accès aux droits, soutien à la vie associative,…).

Une programmation prévisionnelle des évaluations envisagées en 2009 est proposée en annexe. 

Parallèlement et conformément aux orientations de la circulaire budgétaire sur les opérateurs de l’Etat, l’agence propose de suivre plus particulièrement certains indicateurs au titre de l’année 2009, rassemblés au sein d’un document de performance annexé au budget. 

Ces tableaux de bords et ces évaluations nationales alimentent et complètent la démarche d’évaluation plus globale, portant sur les procédures et les effets globaux de la politique de la ville et de la rénovation urbaine, menée par la DIV.

Annexe : programme prévisionnel d’évaluations pour 2009

Réussite éducative
Dans le cadre d’une démarche globale d’évaluation des programmes de réussite éducative (mise au point d’un tableau de suivi, étude sur les conditions d’articulation du programme avec les dispositifs déjà existants sur le domaine), l’Acsé souhaite mesurer les effets du programme auprès de ses bénéficiaires, au titre des actions collectives et individuelles mises en œuvre. Un groupe de travail national doit accompagner l’évaluation du programme de Réussite Educative. Parmi les travaux lancés ou en préparation :

· une lecture des méthodologies locales d’évaluation (avec synthèse des résultats si disponibles),

· une évaluation statistique est en préparation (avec l’ONZUS),

· une évaluation qualitative visant à recueillir l’opinion des bénéficiaires et de leur entourage est en préparation,

· une évaluation qualitative visant à mesurer les effets de l’approche individuelle par parcours,

·  diffusion nationale d’indicateurs d’impact (tableau de bord).
Santé

Une part importante des interventions de la politique de la ville consacrées à la santé s’organise autours du dispositif appelé Ateliers Santé Ville (ASV). Les travaux lancés consistent à disposer pour 2009 d’un état des lieux détaillé sur les dispositifs ASV (tableau de bord) puis à réaliser une évaluation des principales interventions suscitées par les ASV dans les quartiers politique de la ville.

Emploi et développement économique

L’année 2009 sera principalement consacrée à :

· La mise en place d’un tableau de bord détaillé (réalisation et impact),.

· Production d’une cinquantaine de fiches d’expérience évaluative sur des initiatives initiées ou financées localement par l'ANPE et l’ACSé et portant sur l'accompagnement et le placement des demandeurs d'emploi. L'objectif est aussi d'avoir des recommandations sur les méthodes et actions qu'il convient de promouvoir sur ce champ et d'alimenter les sites en retour.

Programme Adultes-Relais

Les adultes relais constituent le programme central à partir duquel s’organise le soutien à la médiation au sein de la politique de la ville. L’évaluation de ce programme consiste, sur la base des informations nouvellement disponibles (CNASEA) et d’un échantillonnage pour une enquête approfondie, à mieux connaître les conditions de mise en place et les effets des adultes-relais. Cette évaluation revêt trois dimensions distinctes : une enquête quantitative, auprès d’un échantillon représentatif d’employeurs portant sur les missions, l’activité, le profil et les conditions de travail des adultes-relais ; Une enquête qualitative approfondie, auprès d’un sous-échantillon représentatif de structures, visant à recueillir et analyser précisément les jugements que les divers professionnels des structures portent sur l’utilité et l’efficacité des adultes relais. Cette enquête comprend, pour les sites concernés, une courte analyse des conditions de mise en œuvre administrative du programme, envisagée notamment sous l’angle des conditions de répartition des adultes-relais par les préfectures. La production, sur la base des enquêtes précédentes, d’une synthèse et de recommandations, visant à l’amélioration de la mise en oeuvre nationale et locale du programme adultes-relais. Les résultats de ces travaux devront par ailleurs aider, sous forme de recommandations méthodologiques, à la préparation d’une évaluation des adultes-relais auprès des usagers-habitants.

Lien social 

Cette évaluation porte sur la thématique du lien social, sur le niveau de cohérence des objectifs poursuivis avec les interventions financées et sur l’impact de ces interventions auprès de leurs bénéficiaires. Elle est précédée d’une enquête sur les objectifs poursuivis par les acteurs locaux en matière de soutien au lien social, les moyens mis en œuvre correspondants et les conditions prévues de leur évaluation locale. Cette enquête donne lieu à une analyse détaillée des modalités de suivis et d’évaluations mises en œuvre localement. Ces travaux nourrissent des recommandations sur les conditions générales de programmation et d’évaluation des interventions associées au titre du soutien au lien social.
Evaluation de la contribution de l’Acsé au soutien à la vie associative. Cette évaluation a pour objectif la clarification et la quantification des modalités d’intervention de l’Acsé  en matière de « soutien à la vie associative. Elle vise à vérifier la pertinence de son intervention au regard des besoins des associations et à repérer sa valeur ajoutée par rapport à d’autres financeurs nationaux / régionaux ou départementaux. Il en est attendu une amélioration des modalités de soutien à la vie associative.

Production d’une typologie des associations subventionnées par l’Acsé.

Promotion de la diversité et lutte contre les discriminations

Etude exploratoire sur la « construction d’une méthodologie d’observation de l’intégration des générations issues de l’immigration dans la fonction publique » ; observer et mesurer la présence des générations issues de l’immigration dans la fonction publique. La démarche repose sur le suivi d’une cohorte de candidats à différents concours, en partant des candidatures jusqu’à la sélection finale, la sortie de l’école post-concours et la première affectation (Enquête INED).

Etude sur les trajectoires d’insertion sociale (logement, éducation, maîtrise de la langue, santé, loisirs, accès aux services publics) et professionnelle des descendants de migrants. Appréhender aussi dans quelle mesure les origines migratoires déterminent ou non des processus de discrimination et de construction identitaire. Méthodologie : à partir d’un échantillon de 22 000 enquêtés (10 000 immigrés, 10 000 descendants de migrants et 2000 personnes nées de deux parents français) comparaison des trajectoires d’insertion Le questionnaire comporte des informations dites « objectives » (description de situations et de relations), « subjectives » (attitudes, perceptions et représentations) et contextuel (informations sur l’environnement permet de saisir les relations entre les personnes interrogées et la société d’accueil). (Enquête INSEE).

Etude des changements familiaux et l’évaluation de leur impact sur les stratégies migratoires et les solidarités intergénérationnelles en Martinique, Guadeloupe, Guyane et Réunion. A partir des indicateurs élaborés et de l’analyse des dynamiques observées, il sera dans un deuxième temps proposé une évaluation des effets combinés des migrations et du vieillissement sur la vie économique et sociale des DOM. Cette enquête contribuera à une connaissance (inédite) de la réalité des migrations dans les DOM rapportée aux principales étapes de la vie professionnelle et sociale (trajectoire scolaire, âge à la fin des études, au départ du domicile parental et au premier emploi, interruptions d’activité professionnelle ou périodes de chômage, etc.) (Enquête INED).

Prévention de la délinquance

L’Acsé en lien avec le secrétariat général du CIPD souhaite disposer d’un état des lieux des actions financées (au titre des crédits FIPD et ville) en rapport avec la prévention et la lutte contre les violences intrafamiliale d’une part et la prévention de la récidive d’autre part.
A des fins de diffusion nationale, construction d’indicateurs de suivi et d’impact pour les interventions financées au titre du FIPD.

Aménagement du tableau de bord Ville-Vie-Vacances.

Habitat et cadre de vie

-
suivi des actions et des crédits déployés sur la gestion urbaine de proximité : diagnostic de situation pour les préfets, mesures d’amélioration de la GUP portées par les CUCS (si possible conjointement avec l’ANRU),

-
suivi des autres mesures d’amélioration du cadre de vie mis en œuvre dans les CUCS.
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